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Gestion du personnel  
 
 

1- Accroissements temporaires d’activité 
 

 
PAIC 
 
Dans le cadre du PAIC et au regard de la montée en charge constatée pour la gestion des infrastructures de 
protection contre les inondations sur le bassin de la Loire et de ses affluents, le Comité Syndical du 27 mars 
2024 a autorisé le renforcement des services support dédiés à cette opération. 
 
De ce fait, des recrutements ont été lancés. Certains sont en cours et d’autres sont infructueux et doivent 
être relancés. C’est notamment le cas pour le poste dédié aux Ressources Humaines et à la gestion 
budgétaire et comptable. Afin de pouvoir absorber une partie du surplus d’activité dans l’attente des 
recrutements à venir, il est proposé au Comité Syndical d’autoriser, dès que possible, au titre de 
l’accroissement temporaire d’activité, le recrutement pour six mois (possiblement renouvelable pour la même 
durée) de deux agents de catégorie C (adjoint administratif) qui interviendront en renfort sur ces deux volets. 
 
Le montant de ces dépenses sera imputé au PAIC. 
 
Direction du développement et de la gestion territorialisée 
 
De plus, sur le volet géomatique, afin de poursuivre et renforcer le travail engagé par la chargée de mission 
géomatique sur le volet PAPI, HMUC et en accompagnement des utilisateurs de données géographiques, il 
est proposé au Comité Syndical d’autoriser le recrutement, à compter du mois de septembre, pour un an au 
titre de l’accroissement temporaire d’activité, d’un ingénieur (catégorie A). Ce dernier pourra également 
travailler à la réalisation des développements nécessaires pour la gestion des digues et terminer l’intégration 
des données des SIRS Digues. 
 
 

Il est proposé au Comité Syndical d’approuver les délibérations correspondantes.  

 
 
 

2- Tableau des effectifs  
 
 
Direction Générale des Services 

 
Le Comité Syndical du 27 mars 2024 a autorisé la création au tableau des effectifs de l’Etablissement d’un 
emploi fonctionnel de Directeur(trice) général(e) adjoint(e) DGA Finances-Ressources. Le recrutement 
correspondant a été effectué. Il s’agit d’un agent titulaire de la Fonction Publique Territoriale actuellement 
attaché hors classe inscrit sur liste d’aptitude administrateur. Sa prise de fonction est prévue le 6 août 
prochain. A compter de cette date, afin de pouvoir détacher pour six mois cet agent sur ce grade le temps de 
sa stagiairisation, il est proposé au Comité Syndical de compléter le tableau des effectifs avec un poste 
d’attaché hors classe qui sera supprimé après la période de stagiairisation. 
 
Service Digues 
 
La plateforme de Tours a initialement été dimensionnée avec 3 chargé-es de mission et 6 chargé-es 
d’opération. Au regard des missions à effectuer, notamment en matière d’ingénierie sur cette plateforme, et 
des candidatures reçues, il est proposé au Comité Syndical d’autoriser la transformation au tableau des 
effectifs d’un poste de chargé-e d’opération catégorie B en un poste de chargé-e de mission (catégorie A – 
ingénieur). Cette transformation sera effective sous réserve d’un accord définitif de l’ensemble des EPCI 
membres de la plateforme avant le recrutement de l’agent. 
 

Il est proposé au Comité Syndical d’approuver les délibérations correspondantes.  
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3- Apprenti-e  
 
Afin d’apporter un appui à la chargée de mission « communication », notamment sur le volet communication 
interne que souhaite mettre en place le Directeur Général des Services, il est proposé le recrutement d’un 
apprenti de niveau jusqu’à Bac+3, pour un à deux ans, en fonction du cursus scolaires suivi par l’apprenti-e 
qui sera recruté-e.  
 

Il est proposé au Comité Syndical d’approuver la délibération correspondante.  

 
 

2 – Conventionnements avec les CDG 45 et CDG 29 : 
 
Les collectivités ont l’obligation d’assurer la continuité du service public. A cet égard, conformément à 
l’article L.452-44 du Code Général de la Fonction Publique, les centres de gestion ont la faculté de proposer 
des services destinés à accompagner les collectivités dans la réalisation de cette mission.  
 
Mission de remplacement ponctuel d’un agent indisponible pour raison de santé :  
 
Le Centre de Gestion du Loiret propose une mise à disposition des collectivités ou établissements publics, 
tels que l’EP Loire, d’agents qualifiés, par le biais de sa mission de remplacement d’un agent indisponible 
pour des raisons de santé, des périodes de formation, dans l’attente d’un recrutement. 
 
Conformément à l’article L.452-30 du Code Général de la Fonction Publique, les conditions financières 
relatives à cette mission facultative reposent sur un tarif d’intervention à la journée, fixé par délibération du 
conseil d’administration du centre de gestion et dont les montants sont retranscrits dans la convention 
signée entre le Centre de gestion et la collectivité ou l’établissement. Le tarif est fixé à 210 € par jour pour la 
mission de remplacement notamment. 
 
Afin de pouvoir utiliser ce service alors que plusieurs postes sont vacants au sein de l’Etablissement, il est 
proposé d’adhérer à celui-ci par le biais de la signature de la convention correspondante. 
 
Mission de gestion de la paie :  
 
Dans un souci de sécurisation des process de l’Etablissement en matière de paie (en cas notamment de 
nécessité de remplacement au pied levé de l’agent en charge de l’exécution de la paye), plusieurs Centres 
de Gestion ont été approchés pour mener cette mission facultative. 
 
Contacté récemment, le Centre de Gestion du Finistère propose d’étudier la faisabilité de la mise en œuvre 
de sa prestation « SOS PAYE », dispositif qui permet au Centre de Gestion 29 de prendre la main à distance 
instantanément pour exécuter les missions de l’agent temporairement absent. A noter que cette prestation 
n’est pas proposée par le Centre de Gestion 45. 
 
Aussi, pour ne pas démultiplier les échanges avec les Centres de Gestion sur le sujet de la paie au cours 
des prochains mois, il est proposé de privilégier le travail sur l’ensemble du process de transfert de la paie 
(urgence et long terme) avec le CDG29 via la signature d’une convention dédiée à ce sujet.  
 
Le recours à ces 2 services du CDG 29 permettrait de ne pas avoir de rupture de paiement des salaires de 
l’ensemble des agents d’ici à la fin de l’année et de réaliser l’externalisation de la paye à compter du 1er 
janvier 2025 (coût d’un train de payes de l’ordre de 1300 €). Le cas échéant, l’Etablissement se garde la 
possibilité de solliciter le CDG45 qui propose un service d’externalisation de la paie via la signature d’une 
convention dédiée. 
 
 

Il est proposé au Comité Syndical d’approuver les délibérations correspondantes.  

 


